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Relative  aux  Tribunaux  établis  dans  les  villes 
ou  ï Ordonnance  de  i 667  n a été  ni  publiée 
ni  exécutée , & qui  porte  que  V article  III  du 
1 1 février , relatif  aux  requêtes  civiles , fera 
obfervé  pour  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douay. 

Donnée  à Paris  le  S Mal  17.91.  /) 
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OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  8c  par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  JL’Ecac , Ror  DES  François:  A 
tous  préfens  8c  à venir;  Salut.  iO'îy.f 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  l Assemblée  Nationale , 
du  2. 8 Avril  17,91* 

I~/Assemb lée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 
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Dans  les  Tribunaux  établis  dans  des  villes  où  l'Ordon- 
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nancc  'de  1667  n’a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  les  Juges  &’ 
les  Avoués  fe  conformeront,  pour  la  procédure,  aux  régie- 
mens  qui  y font  ufités,  en  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux 
modifications  faites  à cette  Ordonnance  par  l’article  XXXIV* 
du  Décret  du  6 mars  dernier  ; & néanmoins  aucune  caufc 
n’y  pourra  être  inftruite  ni  jugée  comme  procès  par  écrit  , 
foit  en  première  inftance , foit  en  cas  d’appel , fi  elle  n’a  été 
préalablement  portée  à 1’audienc.e , & fi  les  Juges  n’ont  cru 
devoir  l’appointer,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  refp éc- 
rives des  parties. 
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La  règle  établie  par  l’article  III  du  Décret  du  11  féviier 
dernier  , pour  déterminer  à quels  Tribunaux  doivent  etie 
portées  les- requêtes  civiles,  fera  obfervée  pour  les  révifions 
intentées  ou  à intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douay, 

Mandons  8c  ordonnons  a tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  8c  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  fa  fient  tranfcrire  fur  leurs  regiicres , lite  , 
publier  & afficher  dans  leurs  rëflorts  & départemens 
refpeélifs , & exécuter  comme  Toi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contrefigner 
cefdites  prérentes , auxquelles  Nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  Sceau  de  l'Etat.  A Paris , le  huitième  jour 


du  mois  de  mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-feptieme. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DuPort, 
Et  fcellées  du  Sceau  de  1 Etat. 

Certifie  conforme  à P original* 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE; 


JVI.  D C C.  X C I. 
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